
PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 1-  11 juillet 2011 
 
 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL, TENUE LE 
LUNDI 11 JUILLET 2011, AU 5801, BOULEVARD CAVENDISH, À 
CÔTE SAINT-LUC, À 20 H  

 
ÉTAIENT PRÉSENTS : 

 
 Le Maire Anthony Housefather, B.D.C., L.L.B, M.B.A. qui présidait 

Le conseiller Mitchell Brownstein, B. Comm., B.D.C., L.L.B. 
 Le conseiller Mike Cohen, B.A.    
 Le conseiller Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed.   
 Le conseiller Sam Goldbloom, B.A.   
 La conseillère Ruth Kovac, B.A. 

Le conseiller Allan J. Levine, B.Sc., M.A., DPLI 
Le conseiller Glenn J. Nashen 

 
 

ÉTAIENT AUSSI PRÉSENTS : 

 Mme Tanya Abramovitch, Directrice générale et Directrice de la 
 bibliothèque  

 Mme Nadia Di Furia, Directrice générale adjointe et Directrice des 
Ressources humaines  

 M. Jonathan Shecter, Directeur des services juridiques et greffier, 
agissant à titre de secrétaire de réunion 

 
  
   

PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La période de questions a débuté à 20 h 07 pour se terminer à 20 h 32. Quatre (4) 
personnes ont demandé la parole et ont été entendues. 
 
1) Rhoda Albert 
 
La résidante se plaint concernant les ordures qui couvrent le dépôt à neige et le 
maire Housefather lui répond que la Ville prendra les mesures nécessaires pour 
remédier à cette situation.  
 
2) Andre Zoltan   
 
Le résidant se plaint du fait que la neige des rues Tommy Douglas, Bernard 
Mergler et David Lewis qui a été déposée sur un site à proximité de sa résidence 
l’hiver dernier a pris beaucoup de temps à fondre, et il demande l’assurance que la 
Ville fera d’autres arrangements pour se débarrasser de la neige l’an prochain. Le 
maire Housefather répond qu’il ne peut rien confirmer pour les arrangements de 
l’an prochain, mais qu’il demandera à l’Ingénierie ce qu’il est possible de faire.  
 
Le résidant demande ensuite que la Ville modifie ses mesures d’apaisement de la 
circulation de manière à permettre aux automobilistes de rouler à la vitesse 
permise (40 km/h) dans le secteur Tommy Douglas/David Lewis/Bernard Mergler, 
ce à quoi le maire Housefather répond qu’il n’est pas possible d’accéder à cette 
demande puisque ces mesures sont prévues pour inciter les automobilistes à 
circuler beaucoup plus lentement que la limite de 40 km/h. 
 
 3) Hershel Mitchell  
 
Le résidant demande qu’on fasse le point sur la question du prolongement 
Cavendish, en clarifiant entre autres la position du présent conseil municipal sur 
ladite question. Le maire Housefather indique clairement que ce conseil est tout à 
fait en faveur du prolongement de Cavendish. Il explique ensuite qu’un bureau de 
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projet a été établi il y a un certain temps, lequel a recommandé un tracé, et qu’il 
appartient au gouvernement provincial de décider ultimement du choix du tracé et 
du moment où il sera réalisé. Il réitère que la Ville de Côte Saint-Luc est bel et bien 
déterminée à voir se réaliser le prolongement Cavendish.  
 
4) Toby Shulman  
 
La résidante se plaint à propos de l’état du terrain de stationnement de l’hôtel de 
ville et mentionne spécifiquement les nids de poule dans l’entrée dudit terrain de 
stationnement. Le maire Housefather explique que, compte tenu de 
l’aménagement prochain de l’avenue de l’Hôtel de Ville, il n’y aura pas de travaux 
majeurs entrepris par la Ville pour le moment; il indique toutefois que la Ville 
s’occupera de donner suite à sa plainte concernant les nids de poule.  
 
La résidante se plaint des longues files d’attente que doivent subir les 
automobilistes qui désirent tourner sur Kildare et sur Mackle. Le Maire 
Housefather lui répond que la question de Kildare est liée aux travaux en cours en 
raison du réaménagement du Mail Cavendish. Il ajoute que, pour ce qui est de 
Mackle, la Ville s’occupera de voir ce qu’il y a à faire pour remédier au problème.  
 
La résidante s’informe au sujet des mesures de tolérance pour le stationnement 
près de Parkhaven, ce à quoi le maire Housefather indique clairement que le fait 
de stationner trop près d’une intersection constitue une infraction et que la Ville ne 
peut pas émettre de tolérance pour le stationnement dans ce cas-là.  
 
110701 
EXPRESSION DE CONDOLÉANCES – SOLDAT CANADIEN TOMBÉ EN 
AFGHANISTAN  
 
ATTENDU QUE les Forces armées canadiennes ont été appelées à servir en 
Afghanistan afin d’y rétablir l’ordre et de protéger la paix dans le cadre d’une force 
multinationale; et 
 
ATTENDU QUE les vaillants soldats des Forces armées canadiennes se 
retrouvent souvent en situation de danger alors qu’ils sont au service du Canada 
et des Canadiens; 
 
ATTENDU QUE le soldat canadien suivant est tombé au service du pays :  
 

Caporal-chef Francis Roy - 25 juin 2011 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE la Ville de Côte Saint-Luc exprime ses plus profondes sympathies 
à la famille, aux amis et aux camarades du soldat décédé et fasse parvenir un 
message d’appui, d’encouragement et d’appréciation à nos troupes en service à 
l’étranger; 
 
 QUE cette résolution soit envoyée au ministre de la Défense nationale, 
M. Peter Mackay qui en transmettra une copie à la Force terrestre; au député de 
Mont-Royal, M. Irwin Cotler; et au président de la Légion royale canadienne – 
Frank Levine, filiale 97;  
 
 QUE ladite résolution soit pour action immédiate. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 3-  11 juillet 2011 
 
 
071102 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL TENUE LE 13 JUIN 2011 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil, en date du              
13 juin 2011, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme soumise. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
110703 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 20 JUIN 2011 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du              
20 juin 2011, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme soumise. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110704 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE SPÉCIALE DU 
CONSEIL TENUE LE 29 JUIN 2011 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le procès-verbal de la séance spéciale du Conseil, en date du              
29 juin 2011, soit adopté, et qu’il l’est, par les présentes, dans la forme soumise. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110705 
RAPPORTS MENSUELS POUR JUIN 2011 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
   

 « QUE les rapports mensuels des services pour juin 2011 soient et sont, 
par les présentes, approuvés tels que soumis. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 4-  11 juillet 2011 
 
 
 
110706 
RESSOURCES HUMAINES – EMBAUCHE D’ÉTUDIANTS POUR L’ÉTÉ 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve l’embauche pour l’été 
des étudiants dont les noms sont énumérés dans le document intitulé « Étudiants - 
Été » en date du 21 juin 2011, et que la période d’embauche desdits étudiants 
corresponde à leurs dates respectives indiquées sur la liste susmentionnée; 
  
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0116 a été émis le                         
23 juin 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
  
 
110707 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – EMBAUCHE D’UN AGENT 
TEMPORAIRE DE DISTRIBUTION-ÉQUIPEMENTS MOTORISÉS – COL 
BLANC, POSTE AUXILIAIRE 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve l’embauche 
d’Alexander Levy comme agent de distribution – équipement motorisé (poste 
auxiliaire col blanc), pour une période de huit (8) semaines commençant le 4 juillet 
2011; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0107 a été émis le                         
21 juin 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ  
 
 
110708 
RESSOURCES HUMAINES – TRAVAUX PUBLICS – EMBAUCHE 
D’EMPLOYÉS AUXILIAIRES, COLS BLEUS 
 

 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve la nomination des 
employés auxiliaires cols bleus dont les noms figurent sur le document intitulé 
« Employés à temps partiel – cols bleus – embauche » en date du 23 juin 2011, et 
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que les termes d’emploi de ces employés soient tel que stipulé dans le document 
mentionné;  
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0115 a été émis le                         
23 juin 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
110709 
RESSOURCES HUMAINES – PARCS ET LOISIRS – EMBAUCHE D’UN 
EMPLOYÉ AUXILIAIRE, COL BLEU 
  
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve l’embauche de 
l’employé auxiliaire col bleu (Gregory Monkiewicz) dont le nom est inscrit sur le 
document intitulé « Employés à temps partiel – cols bleus – embauche » en date du 
5 juillet 2011, et que les termes d’emploi dudit employé soient tel qu’il est stipulé 
dans la convention collective; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0120 a été émis le                         
5 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
110710 
RESSOURCES HUMAINES – PARCS ET LOISIRS – EMBAUCHE 
D’EMPLOYÉS AUXILIAIRES, COLS BLANCS 
 

 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve l’embauche des 
employés auxiliaires cols blancs dont les noms figurent sur le document intitulé 
“Employés à temps partiel – cols blancs – embauche” en date du 5 juillet 2011, et 
que les périodes d’emploi de ces employés soient tel qu’il est stipulé dans la 
convention collective; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0117 a été émis le                         
5 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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110711 
RESSOURCES HUMAINES – ADMINISTRATION DE LA VILLE -  
CÔTE SAINT-LUC – MÉMORANDUM DE TRANSACTION - COL BLANC 
  

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc (« Conseil ») reconnaisse que 
la Ville de Côte Saint-Luc (« la Ville ») a conclu un mémorandum de transaction en 
date du 28 juin 2011 et que le Conseil approuve ledit Mémorandum de transaction et 
autorise la directrice générale associée et directrice des Ressources humaines à le 
signer au nom de la Ville. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
   
 
110712 
ENTENTE RELATIVE AU PARTAGE DES COÛTS DE CERTAINS SERVICES 
LIÉS À LA MISE EN PLACE DE CORRECTIFS EN MATIÈRE D’ÉQUITÉ 
SALARIALE POUR LES EMPLOYÉS COLS BLANCS 

 

 
 

CONSIDÉRANT que les enjeux relatifs à la mise en place de correctifs en matière 
d’équité salariale pour les employés cols blancs sont sensiblement les mêmes 
pour les municipalités de Beaconsfield, Côte-Saint-Luc, Dollard-des-Ormeaux, 
Dorval, Hampstead, Kirkland, Montréal-Est, Mont-Royal, Pointe-Claire, Sainte-
Anne-de-Bellevue et Westmount; 
 
CONSIDÉRANT les fortes probabilités que l’ensemble des municipalités 
susmentionnées soient appelées à défendre certaines positions à cet égard 
devant les tribunaux;  
 
CONSIDÉRANT qu’à cette fin, les municipalités susmentionnées souhaitent 
partager les frais éventuels de représentation et mandater l’une d’entre elles pour 
agir comme gestionnaire d’une caisse commune de défense; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu pour chaque municipalité partie à l’entente d’adopter 
une résolution en ce sens;  
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « D’AUTORISER la conclusion d’une entente liant les Villes de 
Beaconsfield, Côte Saint-Luc, Dollard-des-Ormeaux, Dorval, Hampstead, Kirkland, 
Montréal-Est, Mont-Royal, Pointe-Claire, Sainte-Anne-de-Bellevue et Westmount, 
dans le partage de frais éventuels de représentation pour la mise en place de 
correctifs en matière d’équité salariale pour les employés cols blancs, et 
établissant la quote-part de chaque municipalité partie à l’entente;  
  
 D’AUTORISER le versement de la quote-part de la municipalité dans une 
caisse commune de défense; 
 
 DE MANDATER la Ville de Kirkland pour agir comme gestionnaire 
(fiduciaire) de ladite caisse commune;   
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 D’AUTORISER la Directrice générale ou la Directrice générale adjointe à 
signer ladite entente pour et au nom de la Ville ainsi que tout autre document 
requis pour donner suite à la présente; 
 
 D’IMPUTER cette dépense au poste budgétaire 02-190-00-695. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI S’EST ABSENTÉ DE LA RÉUNION 
 
 
 
110713 
FINANCE – APPROBATION DES DÉBOURSÉS POUR LA PÉRIODE DU 
1ER JUIN 2011 AU 30 JUIN 2011 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
  

 « QUE les déboursés pour la période du 1er au 30 juin 2011, pour un total 
de 29 481 907,37 $ en fonds canadiens, soient et sont, par les présentes, 
approuvés ;    
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0131 a été émis le                         
8 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
110714 
RÈGLEMENT INTITULÉ : « RÈGLEMENT ÉTABLISSANT LA GRILLE 
TARIFAIRE POUR LES ACTIVITÉS CULTURELLES, SPORTIVES, ET 
RÉCRÉATIVES POUR L’AUTOMNE 2011 ET L’HIVER 2012 » - ADOPTION   
  

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le règlement intitulé : « Règlement établissant la grille tarifaire pour 
les activités culturelles, sportives, et récréatives pour l’automne 2011 et l’hiver 
2012 » soit et est, par les présentes, adopté et numéroté 2369. »  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI EST REVENU DANS LA SALLE. 
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110715 
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC – DÉCLARATION À L’ÉGARD DU MOUVEMENT 
SPORT PUR 
 
ATTENDU QUE, le 6 novembre 2008, le Centre canadien pour l’éthique dans le 
sport (CCES), au nom du Mouvement Sport pur, a publié un rapport intitulé : 
L’influence du sport, le rapport Sport pur;  
 
ATTENDU QUE Sport pur est un mouvement national pour le sport et les 
communautés, dont la mission principale est de servir de catalyseur pour aider le 
sport à atteindre son plein potentiel à titre d’actif public pour le Canada et la 
société canadienne et ce, en apportant une contribution importante au 
développement de la jeunesse, au bien-être des personnes et à la qualité de la vie 
dans nos collectivités; 
 
ATTENDU QU’il est maintenant prouvé que les avantages du sport vont bien au-
delà des effets bénéfiques de l’activité physique sur la santé, qui sont connus 
depuis longtemps : 
 

- une population plus en santé et plus active 
- de meilleurs résultats scolaires, tant en terme de scolarisation que d’assiduité 

et d’accomplissements 
- davantage de jeunes aptes au travail qui possèdent des compétences 

essentielles transférables 
- des niveaux plus élevés de capacité sociale et de confiance sociale 
- l’intégration plus rapide des nouveaux arrivants dans la communauté 
- amélioration de l’inclusion, de la santé et du bien-être des personnes 

handicapées 
- sensibilisation accrue aux questions environnementales et mobilisation sociale  

 
ATTENDU QU’aucun autre aspect de la vie communautaire n’a démontré une 
influence comparable pour permettre à autant de jeunes d’être en contact avec 
des modèles adultes positifs et des mentors, et leur offrir des possibilités de 
développement positif et l’acquisition de connaissances essentielles dans la vie;  
 
ATTENDU QUE, pour profiter pleinement de ces précieux avantages, le sport doit 
se pratiquer dans le respect des valeurs d’excellence, de loyauté, de plaisir et 
d’inclusion;  
 
ATTENDU QUE le sport enrichit la vie des Canadiens d’une multitude de façons, 
dans leurs rôles comme participants, spectateurs, entraineurs et bénévoles; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 

« QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc, par la présente, déclare la 
Ville de Côte Saint-Luc « Communauté Sport pur » et se joigne aux 158 autres 
communautés et 2 175 membres, organismes, clubs, ligues et équipes Sport pur 
dans l’ensemble du Canada;  
 
ET QU’IL SOIT DE PLUS RÉSOLU QUE, en tant que communauté, nous nous 
efforcerons d’adopter les mesures suivantes : 
 
1.  Veiller à l’accès équitable aux installations et aux programmes sportifs, 

particulièrement pour les nouveaux Canadiens, les gens à revenu modeste, et 
les personnes handicapées 
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2.  Établir clairement les normes en matière de comportement éthique et 

d’inclusion pour toutes les installations et tous les programmes sportifs 
financés par la municipalité 

 
3.  Déterminer de quelle façon le sport peut contribuer à faire progresser les 

objectifs sociaux et économiques clés et développer des stratégies et des liens 
pour que cela se produise 

 
4. Faciliter le dialogue entre la communauté sportive et les autres organismes 

communautaires et unir les efforts en vue d’atteindre les objectifs 
communautaires 

 
5.  Élaborer un plan communautaire intégré d’activités sportives, destiné à offrir 

des expériences sportives accessibles et de qualité à tous les membres de la 
communauté. » 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
110716 
PARCS ET LOISIRS – ENTENTE AVEC LA COMMISSION SCOLAIRE 
ENGLISH-MONTREAL CONCERNANT L’UTILISATION DES TERRAINS DE 
TENNIS DE WAGAR 

  
Il fut 

 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve la conclusion d’une 
entente de droits superficiaires (« Entente ») avec la Commission scolaire English-
Montreal concernant les terrains de tennis situés dans la cour Wagar sur l’avenue 
Caldwell, selon les termes substantiellement similaires ou identiques à ceux 
contenus dans le projet d’entente joint aux présentes; 
 
 QUE les résultats de l’appel d’offres relatif au resurfaçage des terrains de 
tennis Wagar soient ajoutés à l’Entente; 
 
 QUE la conseillère générale associée de la Ville soit, et elle est, par la 
présente autorisée à signer l’Entente au nom de la Ville. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
110717 
PARCS ET LOISIRS - RECONSTRUCTION DES TERRAINS DE TENNIS DE 
WAGAR 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc a lancé un appel d’offres public pour la 
reconstruction des terrains de tennis de Wagar (C-12-11) conformément à la loi et 
qu’elle a reçu deux (2) soumissions; 
 
ATTENDU QUE Les Entreprises Ventec était le plus bas soumissionnaire 
conforme; 
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Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc, par la présente, octroie le 
contrat pour la reconstruction des terrains de tennis situés à la cour Wagar sur 
l’avenue Caldwell, conformément à l’appel d’offres C-12-11, à Les Entreprises 
Ventec Inc., et autorise le paiement d’un montant n’excédant pas 195 992 $, plus les 
taxes applicables;  
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0121 a été émis le                        
5 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
110718 
PARCS ET LOISIRS – CONTRAT DE SERVICE POUR L’IMPRESSION DE 
17 000 BROCHURES DU SERVICE DES LOISIRS ET DES PARCS – AUTOMNE 
2011 / HIVER 2012 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc doit faire imprimer 17 000 brochures pour 
la saison automne/hiver 2011-2012; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc (« Conseil »), par la présente, 
octroie un contrat de service au plus bas soumissionnaire, Les Services Graphiques 
P.R., pour la production d’une brochure de 72 pages avec couverture et pages 
couleurs, pour les activités organisées par le Service des loisirs et des parcs pour 
l’automne 2011 et l’hiver 2012; 
 
 QUE le contrat susmentionné octroyé à Les Services Graphiques P.R. soit 
pour un montant n’excédant pas 10 322,00 $, plus les taxes applicables, et que le 
Conseil autorise également une somme additionnelle égale à cinq pour cent (5 %) 
pour frais divers au-delà du montant approuvé, lesdits frais divers s’appliquant aux 
ajustements nécessaires et autres dépenses imprévues; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0122 a été émis le                         
5 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110719 
PARCS ET LOISIRS – ACHAT DE BASES DE BÉTON POUR ÉQUIPEMENT DE 
CONDITIONNEMENT PHYSIQUE EXTÉRIEUR 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc a lancé un appel d’offres public pour la 
sélection et l’achat de bases de béton pour équipement de conditionnement 
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physique extérieur (C-21-11) conformément à la loi, et qu’elle a reçu trois (3) 
soumissions; 
 
ATTENDU QUE Terrassement Limoges était le plus bas soumissionnaire 
conforme; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE la Ville de Côte Saint-Luc, par la présente, octroie le contrat pour la 
sélection et l’achat de bases de béton pour équipement de conditionnement 
physique extérieur, conformément à l’appel d’offres C-21-11, à Terrassement 
Limoges, et qu’elle autorise le paiement d’un montant n’excédant pas 11 096,07 $, 
plus les taxes applicables; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0127 a été émis le                         
7 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
110720 
PARCS ET LOISIRS – ACHAT DE PETITS ÉQUIPEMENTS POUR PARCS 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc a lancé un appel d’offres pour la 
sélection et l’achat de petits équipements pour parcs (C-25-11), conformément à la 
loi, et qu’elle a reçu une (1) soumission; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc octroie un contrat pour 
l’achat d’équipement de terrain de jeux conformément à l’appel d’offres C-25-11 à 
Techsport Inc., le seul ou plus bas soumissionnaire conforme, pour un montant 
n’excédant pas 50 272,60 $, plus les taxes applicables, sous réserve du droit de la 
Ville à négocier des conditions financières satisfaisantes et à défaut de quoi ledit 
contrat d’achat peut ne pas être octroyé; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0132 a été émis le                         
8 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LE CONSEILLER ALLAN J. 
LEVINE ENREGISTRANT SA DISSIDENCE 
 
 
110721 
PARCS ET LOISIRS - CENTRE COMMUNAUTAIRE ET AQUATIQUE – 
CONTRAT D’ENTRETIEN POUR LE SYSTÈME DE VENTILATION, 
CHAUFFAGE ET CLIMATISATION 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc a besoin d’un contrat de service pour 
l’entretien des systèmes de chauffage, ventilation et climatisation du Centre 
communautaire et aquatique; 
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Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve la conclusion d’une 
entente de service (« Entente ») avec Kolostat Inc. pour l’entretien des systèmes 
CVCA au Centre communautaire et aquatique (« CCA »), pour une année garantie 
(Année 1 telle que précisée plus loin), et possiblement jusqu’à quatre (4) années 
additionnelles, soit jusqu’au 8 juillet 2016 (collectivement « années optionnelles »), 
selon les conditions d’affaires suivantes :  
 

a) Prix pour l’année garantie (Année 1 : 8 juillet 2011 – 8 juillet 2012) : 
15 658,00 $ plus les taxes applicables; 

 
Et, à condition que la Ville puisse négocier des conditions satisfaisantes au contrat 
pour les années optionnelles : 
 

b) Prix pour les années optionnelles : 33 487,00 $, indexé de 2 % par année, 
plus les taxes applicables; 

 
 
 QUE la conseillère générale associée de la Ville soit et elle est par la présente 
autorisée à négocier une entente sur les conditions qu’elle juge satisfaisantes et à 
signer l’Entente au nom de la Ville pour l’année garantie (Année 1);  
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0130 a été émis le                         
8 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites pour l’Année 1 pour la portion correspondant au 
calendrier de l’année 2011. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110722 
PARCS ET LOISIRS - CENTRE COMMUNAUTAIRE ET AQUATIQUE – OFFRE 
DE SERVICES DE SOUCY AQUATIK - CONTRAT D’ENTRETIEN POUR 
PISCINES 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc a besoin d’un contrat de service pour 
l’entretien de la section aquatique du Centre communautaire et aquatique; 
  

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve les conditions 
générales de l’offre de service d’entretien aquatique par Soucy Aquatik, division de 
Piscines Soucy, compagnie d’installation pour les piscines intérieures du Centre 
communautaire et aquatique, comme suit :  
 

• 6 visites de service pour les 2 premiers mois d’opération, à 
1 195,00 $/semaine, pour un total de 9 560,00 $, plus les taxes 
applicables; 
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• 2 visites de service pour les 2 mois suivants d’opération, à 
415,00 $/semaine, pour un total de 3 400,00$, plus les taxes 
applicables; 

 
• 135,00 $/heure pour les suppléments, plus les taxes applicables; 

 
• Les visites de service couvrent seulement les travaux inclus 

(« Travaux inclus ») décrits dans l’offre de service susmentionnée : 
 

o Vérification des pressions d’opérations des systèmes de 
filtration et de jeux d’eau 

o Opération de lavage à contre-courant des filtres à sable (1 par 
jour) 

o Nettoyage des tamis des pompes (1 fois par semaine) 
o Vérification et calibration du contrôleur de traitement d’eau 

(1 fois par semaine) 
o Vérification et nettoyage du bassin d’équilibre si requis (1 fois 

par semaine) 
o Nettoyage des paniers d’écumoires du bassin récréatif (1 fois 

par semaine) 
o Vérification des contrôleurs de niveau d’eau automatisé (1 fois 

par semaine) 
o Vérification et ajustement des jeux d’eau. 

  
 QUE la conseillère générale associée de la Ville soit et elle est autorisée à 
conclure et à signer une entente de service avec le fournisseur du contrat de 
service à ces conditions, ou à de meilleures conditions qu’elle pourra être en 
mesure de négocier; 
 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0129 a été émis le                         
8 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110723 
PARCS ET LOISIRS – CENTRE COMMUNAUTAIRE ET AQUATIQUE – 
AMEUBLEMENT DE L’ATELIER DE DANSE 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc a lancé un appel d’offres sur invitation 
pour l’ameublement du studio de danse du Centre communautaire et aquatique, 
conformément à la loi, et qu’elle a reçu deux (2) soumissions; 
 
ATTENDU QUE Centre Muscle UP était le plus bas soumissionnaire conforme; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc, par la présente, octroie le 
contrat pour l’achat d’ameublement, conformément à l’appel d’offres Q-20-11, à 
Centre Muscle UP, et qu’il autorise le paiement d’un montant n’excédant pas 
12 198,75 $ plus 200 $ pour les frais de transport, plus les taxes applicables;  
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 QUE le certificat du trésorier nº 11-0126 a été émis le                         
6 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110724 
PARCS ET LOISIRS – CONTRAT POMERLEAU – ORDRE DE CHANGEMENT 
POUR DES PLACES DE STATIONNEMENT ADDITIONNELLES 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc a un contrat avec Pomerleau Inc. pour 
la construction du Centre communautaire et aquatique; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Côte Saint-Luc a demandé à Pomerleau Inc. de 
construire des places de stationnement additionnelles dans le secteur du Centre 
communautaire et aquatique; 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc, par la présente, approuve 
un ordre de changement lié à l’étendue des travaux, et plus spécifiquement, l’ajout 
de places de stationnement selon le plan joint aux présentes comme Annexe C 
pour faire partie intégrante du procès-verbal, conformément au contrat avec 
Pomerleau Inc. (C-22-10); 
 
 QUE ce changement prévoit une dépense additionnelle de 149 470,20 $ 
plus taxes, dont le paiement sera fait à même le fonds de réserve adopté par le 
Conseil lors d’une séance spéciale du conseil le 4 octobre 2010; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0128 a été émis le                         
8 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites; 
 
 QUE le maire Anthony Housefather et/ou le directeur des Loisirs et des 
parcs, David Taveroff, soient autorisés à signer tout document approprié au nom 
de la Ville pour mettre en application l’ordre de changement susmentionné. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110725 
INGÉNIERIE – SERVICES PROFESSIONNELS (CONSULTANT DE PROJET) – 
GAINAGE DES CONDUITES D’EAU 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve et octroie le contrat 
de consultant de projet pour le gainage de conduites d’eau (pour 8 rues) 
conformément à l’appel d’offres C-19-11 à Dessau inc., en tant que plus bas 
soumissionnaire conforme, pour la somme de 58 000,00 $ (incluant des honoraires 
conditionnels de 10 000 $) plus les taxes applicables; 
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 QUE ce soumissionnaire a obtenu le plus haut pointage (pointage requis de 
70 points ou plus) conformément au système de pondération et d’évaluation des 
soumissions, et qu’il est par conséquent considéré, en vertu de la Loi sur les cités et 
villes, comme le plus bas soumissionnaire conforme;  
 
 QUE ce projet et son financement ont été approuvés conformément au 
Règlement 2359; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0124 a été émis le                         
6 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110726 
INGÉNIERIE – SERVICES PROFESSIONNELS - RESURFAÇAGE DES RUES  
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 QUE, conformément à l’appel d’offres C-21-11, le Conseil de la Ville de Côte 
Saint-Luc approuve et octroie le contrat pour services professionnels à Cima s.e.n.c. 
pour la préparation des spécifications pour le lancement d’appels d’offres proposé 
pour le resurfaçage de rues, pour la somme de 54 500,00 $, plus les taxes 
applicables; 
 
 QUE ce soumissionnaire a obtenu le plus haut pointage (pointage requis de 
70 points ou plus) conformément au système de pondération et d’évaluation des 
soumissions, et qu’il est par conséquent considéré, en vertu de la Loi sur les cités et 
villes, comme le plus bas soumissionnaire conforme;  
 
 QUE ce projet et son financement ont été approuvés conformément au 
Règlement 2357; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0125 a été émis le                         
6 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110727 
INGÉNIERIE – RECONSTRUCTION DE TROTTOIRS 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc approuve et octroie le contrat 
pour la reconstruction de trottoirs conformément à l’appel d’offres C-24-11 à C.T.I. 
Construction, en tant que plus bas soumissionnaire conforme, pour la somme de 
177 342,00 $, plus les taxes applicables;  
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 QUE ce projet et son financement ont été approuvés conformément au 
Règlement 2356; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0123 a été émis le                         
6 juillet 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110728 
TRAVAUX PUBLICS – ACHAT D’UN ÉLÉVATEUR HYDRAULIQUE 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc octroie un contrat pour 
l’achat d’un élévateur hydraulique conformément à l’appel d’offres C-18-11 à 
Centre des pièces Gagnon, en tant que seul soumissionnaire conforme, pour le 
prix de 57 585,11 $, plus les taxes applicables; 
 
 QUE l’achat de l’élévateur hydraulique susmentionné a été planifié, 
financé et approuvé dans le cadre du règlement 2363 pour une somme n’excédant 
pas 50 000 $, et que le solde de 7 785,11 $, plus les taxes applicables, soit 
financé à même le fonds de roulement, à rembourser en versements annuels pour 
une période maximale de cinq (5) ans; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0118 a été émis le                         
29 juin 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110729 
TRAVAUX PUBLICS – ACHAT D’UN CAMION À ORDURES À CHARGEMENT 
FRONTAL 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc octroie un contrat pour 
l’achat d’un camion à ordures à chargement frontal, conformément à l’appel 
d’offres C-17-11 à Labrie Groupe Environnemental, le plus bas soumissionnaire 
conforme, au prix de 264 953,00 $, plus les taxes applicables; 
 
 QUE l’achat du camion susmentionné a été planifié et approuvé dans le 
cadre du règlement 2362, Projet numéro 2362-001; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0119 a été émis le                         
29 juin 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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110730 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE –  LOTS NOS 1590562 ET 
4520948 – CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée sur l’avenue 
Marc Chagall, lots 1590562 et 4520948, soit et est, par les présentes, approuvée, 
le tout tel que plus amplement décrit ci-dessous : 

 
La demande de dérogation mineure vise à permettre : 
a) Onze (11) unités d’habitation en rangée au lieu d’un maximum de sept (7) 

unités d’habitation en rangée, le tout selon les dispositions du règlement de 
zonage no 2217, article 1-9 (définition d’habitation en rangée). 

b) La hauteur du rez-de-chaussée au dessus du niveau du trottoir de la ville à sept 
(7) pieds au lieu d’un maximum de cinq (5) pieds, le tout selon les dispositions 
du règlement de zonage no 2217, article 4-6-1 b). 

c) Des patios situés dans la cour avant au lieu d’être situés dans la cour arrière, 
le tout selon les dispositions du règlement de zonage no 2217, article 4-4-5 c). 

d) Des balcons latéraux avec un espace de service en dessous situés à 0.3m 
(1.0’) des lignes latérales de propriété au lieu d’un minimum de 0.91m (3.0’) et 
sans avoir un espace de service en dessous, le tout selon les dispositions du 
règlement de zonage 2217, l’article  4-2-2.» 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ DES VOIX, AVEC LE CONSEILLER STEVEN 
ERDELYI EXPRIMANT SA DISSIDENCE ET LE CONSEILLER GLENN J. 
NASHEN VOTANT EN FAVEUR TOUT EN FORMULANT UNE RÉSERVE 
 
 
110731 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE –  5784 CALDWELL – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 5784 
Caldwell Lot 1053620 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que plus 
amplement décrit ci-dessous : 

 
La demande de dérogation mineure vise à permettre à une habitation jumelée 
bi-familiale existante construite en 1966 sous le permis no 2507 d'être située à 4.02m 
(13.19 ') de la ligne de propriété avant au lieu du minimum de 6.09m (20.0’), et à 
3.89m (12.76') de la ligne latérale de propriété du côté nord-est au lieu du minimum de 
3.96m (13.0'), le tout selon les dispositions du règlement de zonage no 2217, annexe 
«B» (zone RB-14).» 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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110732 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE –  6854 KORCZAK – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 6854 
Korczak, Lot 1561414 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que plus 
amplement décrit ci-dessous : 

 
La demande de dérogation mineure vise à permettre une habitation détachée 
unifamiliale d’avoir une tour d'ascenseur située dans la cour latérale à 6'9" de la 
ligne de lot du côté nord-est au lieu de la distance minimale requise de 12'0" pour 
une habitation unifamiliale détachée, le tout selon les dispositions du règlement de 
zonage 2217, annexe «B» (zone RU-36).» 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110733 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE –  7000 MACKLE – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 7000 
Mackle Lot 1053559 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que plus 
amplement décrit ci-dessous : 

 
La demande de dérogation mineure vise à permettre l'installation au mur d’une 
enseigne d'une superficie de 76,84 pi.ca. au lieu de la superficie maximale de 
20 pi.ca, le tout selon les dispositions du règlement de zonage 2217, l'art 9-3-2.» 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110734 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE –  5525 SILVERSON – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 5525 
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Silverson Lot 1561756 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que plus 
amplement décrit ci-dessous : 

 
La demande de dérogation mineure vise à permettre  à une habitation unifamiliale 
isolée existante construite en 1958, en vertu du permis no 668 : 

a)  d’être située à 4,35 m (14,27 pi) de la ligne de propriété avant au lieu du 
minimum de 4,57 (15,0 '), et à 1,52 m (4,98 pi) de la ligne latérale côté nord 
au lieu du minimum de 1,98 m (6,5 pi), le tout selon les dispositions du 
règlement de zonage 2217, annexe «B» (zone RU-7); et 

b) d’avoir un balcon arrière en fibre de verre de projeté 5'0 dans la marge 
latérale minimale au lieu d’avoir une projection maximale de 2'6", le tout 
selon les dispositions de le règlement de zonage 2217, l'article 4-2-2.» 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110735 
AMÉNAGEMENT URBAIN – DÉROGATION MINEURE –  5743/5745 ELDRIDGE – 
CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE, conformément aux dispositions du Règlement G18-0005, une 
demande de dérogation mineure concernant une propriété localisée au 5743/5745 
Eldridge Lot 1053056 soit et est, par les présentes, approuvée, le tout tel que plus 
amplement décrit ci-dessous : 

 
La demande de dérogation mineure vise à permettre une habitation jumelée 
semi-détachée existante construite en 1960 en vertu du permis no 1220, d’être 
située à 11'0 de la ligne de lot latérale côté est au lieu de la distance minimale 
requise de 13'0, le tout selon les dispositions du règlement de zonage 2217, 
annexe B (zone RB-6).» 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110736 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 636 HUDSON – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
5 avril 2011 montrant la construction d’une maison unifamiliale détachée sur le lot 
1290409 au 636 Hudson et préparé par Victor Simion, architecte, pour la réunion 
du Comité consultatif d’urbanisme du 13 juin, 2011 soit approuvé conformément 
aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217 de la Ville de Côte Saint-
Luc. »   
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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110737 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 6561 ALDRIN – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
27 janvier 2011 montrant élévations montrant des modifications à la façade arrière 
sur le lot 4574549 au 6561 Aldrin et préparé par S. Pichette, architecte, pour la 
réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 13 juin, 2011, soit approuvé 
conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217 de la Ville de 
Côte Saint-Luc. »   
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110738 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 6854 KORCZAK – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
7 juin 2011 montrant des élévations montrant la construction d’une tour 
d’ascenseur qui sera située dans la cour latérale nord-est d’une maison 
unifamiliale détachée  sur le lot 1561414 au 6854 Korczak et préparé par Stephen 
Eden, architecte, pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du  
13 juin 2011, soit approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du 
Règlement 2217 de la Ville de Côte Saint-Luc.»   
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110739 
AMÉNAGEMENT URBAIN – PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION 
ARCHITECTURALE (PIIA) – 7000 MACKLE – VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 

Il fut 
 
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 

 « QUE le plan d'implantation et d'intégration architecturale, reçu le  
13 juin 2011 montrant élévations montrant l’installation d’une enseigne murale et 
d’une enseigne à baldaquin  sur le lot 1053559 au 7000 Mackle et préparé par BR 
Design, pour la réunion du Comité consultatif d’urbanisme du 13 juin 2011 soit 
approuvé conformément aux dispositions du chapitre 14 du Règlement 2217 de la 
Ville de Côte Saint-Luc.»   
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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110740 
AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 2217-OO-P1 À ÊTRE INTITULÉ : 
« RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE No 2217 DE 
LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE LES LIMITES ACTUELLES 
DE LA ZONE PM-36 ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR DES ANCIENNES LIMITES 
DE LA ZONE PM-36, LA NOUVELLE ZONE RU-65 » 
 
La Conseillère Ruth Kovac a donné un avis de motion que le règlement               
no 2217-OO-P1 à être intitulé : « Règlement pour amender le règlement de zonage 
no 2217 de la Ville de Côte Saint-Luc afin de réduire les limites actuelles de la 
zone PM-36 et de créer à l’intérieur des anciennes limites de la zone PM-36, la 
nouvelle zone RU-65 » va être présenté à une réunion subséquente pour 
adoption. L’objectif de ce règlement est de créer la nouvelle zone RU-65 afin de 
permettre dans cette zone; la construction de deux ensembles d’habitations 
unifamiliales jumelées adjacentes au chemin Wavell. 
 
 
110741 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT NO.          
2217-OO-P1 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT POUR AMENDER LE 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT DE ZONAGE No 2217 DE LA VILLE DE  
CÔTE SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE LES LIMITES ACTUELLES DE LA ZONE 
PM-36 ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR DES ANCIENNES LIMITES DE LA ZONE 
PM-36, LA NOUVELLE ZONE RU-65 » 
  
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le vendredi 8 juillet 2011; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE       
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement no 2217-OO-P1 à être intitulé : « Règlement pour amender le 
premier projet de règlement de zonage no 2217 de la Ville de Côte Saint-Luc afin 
de réduire les limites actuelles de la zone PM-36 et de créer à l’intérieur des 
anciennes limites de la zone PM-36, la nouvelle zone RU-65. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110742 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT No 2217-OO-P1 À ÊTRE 
INTITULÉ : « RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
No 2217 DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE LES LIMITES 
ACTUELLES DE LA ZONE PM-36 ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR DES 
ANCIENNES LIMITES DE LA ZONE PM-36, LA NOUVELLE ZONE RU-65 » 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE     
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 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE, en conformité avec la «Loi sur l’aménagement et l’urbanisme», le 
Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc adopte par la présente le projet de règlement 
no. 2217-OO-P1 à être intitulé : « Règlement pour amender le règlement de 
zonage No. 2217 de la Ville de Côte Saint-Luc afin de réduire les limites actuelles 
de la zone PM-36 et de créer à l’intérieur des anciennes limites de la zone PM-36, 
la nouvelle zone RU-65 »; 
 
 En conformité avec l’article 125, alinéa 2, de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme, le conseil délègue au greffier de la ville le pouvoir de fixer la date, 
l’heure et le lieu de l’assemblée publique de consultation. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110743 
AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 2217-NN-P1 À ÊTRE INTITULÉ:   
« RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE No. 2217 DE 
LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN D’AUGMENTER LE NOMBRE MINIMUM 
D’ESPACES DE STATIONNEMENT EXTÉRIEUR POUR VISITEURS POUR LES 
HABITATIONS MULTIFAMILIALES DES ZONES RM-43 ET RM-56 » 
 
La Conseillère Ruth Kovac a donné un avis de motion que le règlement               
no. 2217-NN-P1 à être intitulé: « Règlement pour amender le règlement de zonage 
No. 2217 de la ville de Côte Saint-Luc afin d’augmenter le nombre minimum 
d’espaces de stationnement extérieur pour visiteurs pour les habitations 
multifamiliales des zones RM-43 et RM-56 » va être présenté à une réunion 
subséquente pour adoption. L’objectif de ce règlement est d’augmenter pour les 
habitations multifamiliales des zones RM-43 et RM-56, le nombre minimum 
d’espaces de stationnement extérieur pour visiteurs de 5% du nombre total requis 
pour les espaces de stationnement intérieur à 10% du nombre total requis pour les 
espaces de stationnement intérieur. 
 
 
 
 
110744 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT NO.          
2217-NN-P1 À ÊTRE INTITULÉ: «RÈGLEMENT POUR AMENDER LE PREMIER 
PROJET DE RÈGLEMENT DE ZONAGE No. 2217 DE LA VILLE DE  
CÔTE SAINT-LUC AFIN D’AUGMENTER LE NOMBRE MINIMUM D’ESPACES 
DE STATIONNEMENT EXTÉRIEUR POUR VISITEURS POUR LES 
HABITATIONS MULTIFAMILIALES DES ZONES RM-43 ET RM-56 » 
  
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le vendredi 8 juillet 2011; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE     
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE, le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement de 
la lecture du premier projet de règlement no. 2217-NN-P1 à être intitulé: 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 23-  11 juillet 2011 
 
 
«Règlement pour amender le règlement de zonage No. 2217, de la  
ville de Côte Saint-Luc afin d’augmenter le nombre minimum d’espaces de 
stationnement extérieur pour visiteurs pour les habitations multifamiliales des 
zones RM-43 et RM-56» 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
110745 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO. 2217-NN-P1 À ÊTRE 
INTITULÉ: «RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE No. 
2217 DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN D’AUGMENTER LE NOMBRE 
MINIMUM D’ESPACES DE STATIONNEMENT EXTÉRIEUR POUR VISITEURS 
POUR LES HABITATIONS MULTIFAMILIALES DES ZONES RM-43 ET RM-56 » 
  
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE     
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE, en conformité avec la «Loi sur l’aménagement et l’urbanisme», le 
Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc adopte par la présente le projet de règlement 
no. 2217-NN-P1 à être intitulé: «Règlement pour amender le règlement de zonage 
No. 2217 de la ville de Côte Saint-Luc afin d’augmenter le nombre minimum 
d’espaces de stationnement extérieur pour visiteurs pour les habitations 
multifamiliales des zones RM-43 et RM-56»; 
 
 En conformité avec l’article 125, alinéa 2 de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme le conseil délègue au greffier de la ville le pouvoir de fixer la date, 
l’heure et le lieu de l’assemblée publique de consultation.» 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
110746 
AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 2217-PP-P1 À ÊTRE INTITULÉ:  
« RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 2217 DE 
LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE LES LIMITES ACTUELLES 
DE LA ZONE RB-4 ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR DES ANCIENNES LIMITES 
DE LA ZONE RB-4, LA NOUVELLE ZONE RU-64 » 
 
La Conseillère Ruth Kovac a donné un avis de motion que le règlement               
no. 2217-PP-P1 à être intitulé: « Règlement pour amender le règlement de zonage 
No. 2217 de la ville de Côte Saint-Luc afin de réduire les limites actuelles de la 
zone RB-4 et de créer à l’intérieur des anciennes limites de la zone RB-4, la 
nouvelle zone RU-64 » va être présenté à une réunion subséquente pour 
adoption. L’objectif de ce règlement est de réduire les limites de la zone RB-4 et 
de créer la nouvelle zone RU-64 ainsi que sa grille des usages et normes afin de 
permettre la construction d’une nouvelle habitation unifamiliale détachée 
(l’habitation unifamiliale détachée existante a perdu ses droits acquis suite à un 
incendie).  
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110747 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT NO.          
2217-PP-P1 À ÊTRE INTITULÉ: «RÈGLEMENT POUR AMENDER LE PREMIER 
PROJET DE RÈGLEMENT DE ZONAGE NO. 2217 DE LA VILLE DE  
CÔTE SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE LES LIMITES ACTUELLES DE LA ZONE 
RB-4 ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR DES ANCIENNES LIMITES DE LA ZONE 
RB-4, LA NOUVELLE ZONE RU-64 » 
  
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le vendredi 8 juillet 2011; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI       
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE, le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement de 
la lecture du premier projet de règlement no. 2217-PP-P1 à être intitulé: 
«Règlement pour amender le règlement de zonage No. 2217 de la ville de Côte 
Saint-Luc afin de réduire les limites actuelles de la zone RB-4 et de créer à 
l’intérieur des anciennes limites de la zone RB-4, la nouvelle zone RU-64 »  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
110748 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO. 2217-PP-P1 À ÊTRE 
INTITULÉ: «RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 
NO. 2217 DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN DE RÉDUIRE LES LIMITES 
ACTUELLES DE LA ZONE RB-4 ET DE CRÉER À L’INTÉRIEUR DES 
ANCIENNES LIMITES DE LA ZONE RB-4, LA NOUVELLE ZONE RU-64 » 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI      
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE, en conformité avec la «Loi sur l’aménagement et l’urbanisme», le 
Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc adopte par la présente le projet de règlement 
no. 2217-NN-P1 à être intitulé: «Règlement pour amender le règlement de zonage 
No. 2217 de la ville de Côte Saint-Luc afin de réduire les limites actuelles de la 
zone RB-4 et de créer à l’intérieur des anciennes limites de la zone RB-4, la 
nouvelle zone RU-64 » ; 
 
 En conformité avec l’article 125, alinéa 2 de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme le conseil délègue au greffier de la ville le pouvoir de fixer la date, 
l’heure et le lieu de l’assemblée publique de consultation. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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110749 
AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT 2217-QQ-P1 À ÊTRE INTITULÉ:  
« RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE No. 2217, DE 
LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN DE DIMINUER LA PENTE MAXIMUM DE 
L’ACCÈS VÉHICULAIRE DE 10% À 8% POUR LES HABITATIONS 
UNIFAMILIALES ET BIFAMILIALES (RU ET RB) » 
 
La Conseillère Ruth Kovac a donné un avis de motion que le règlement               
no. 2217-QQ-P1 à être intitulé: « Règlement pour amender le règlement de 
zonage No. 2217 de la ville de Côte Saint-Luc afin de diminuer la pente maximum 
de l’entrée véhiculaire de 10% à 8% pour les habitations unifamiliales et 
bifamiliales (RU et RB)» va être présenté à une réunion subséquente pour 
adoption. L’objectif de ce règlement est de diminuer la pente maximum de l’entrée 
véhiculaire de 10% à 8% pour les habitations unifamiliales et bifamiliales  
 
 
110750 
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT NO.          
2217-QQ-P1 À ÊTRE INTITULÉ: «RÈGLEMENT POUR AMENDER LE 
PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT DE ZONAGE No. 2217 DE LA VILLE DE  
CÔTE SAINT-LUC AFIN DE DIMINUER LA PENTE MAXIMUM DE L’ACCÈS 
VÉHICULAIRE DE 10% À 8% POUR LES HABITATIONS UNIFAMILIALES ET 
BIFAMILIALES (RU ET RB)» 
  
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le vendredi 8 juillet 2011; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
 
  
 « QUE, le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement de 
la lecture du premier projet de règlement no. 2217-QQ-P1 à être intitulé: 
«Règlement pour amender le règlement de zonage No. 2217 de la  
Ville de Côte Saint-Luc afin de diminuer la pente maximum de l’accès véhiculaire 
de 10% à 8% pour les habitations unifamiliales et bifamiliales (RU et RB) »  
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110751 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NO. 2217-QQ-P1 À ÊTRE 
INTITULÉ: «RÈGLEMENT POUR AMENDER LE RÈGLEMENT DE ZONAGE No. 
2217 DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC AFIN DE DIMINUER LA PENTE 
MAXIMUM DE L’ACCÈS VÉHICULAIRE DE 10% À 8% POUR LES 
HABITATIONS UNIFAMILIALES ET BIFAMILIALES (RU ET RB) »  
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
 
 ET RÉSOLU : 
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 « QUE, en conformité avec la «Loi sur l’aménagement et l’urbanisme», le 
Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc adopte par la présente le projet de règlement 
no. 2217-QQ-P1 à être intitulé: «Règlement pour amender le règlement de zonage 
No. 2217 de la Ville de Côte Saint-Luc afin de diminuer la pente maximum de 
l’accès véhiculaire de 10% à 8% pour les habitations unifamiliales et bifamiliales 
(RU et RB) »; 
 
 En conformité avec l’article 125, alinéa 2 de la loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme le conseil délègue au greffier de la ville le pouvoir de fixer la date, 
l’heure et le lieu de l’assemblée publique de consultation.» 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110752 
AMÉNAGEMENT URBAIN – 5540 ROSEDALE - REMPLACEMENT D’ARBRES 
 
ATTENDU QUE le propriétaire du 5540 Rosedale (« la Propriété ») a demandé 
d’abattre (« Abattre ») un (1) arbre situé juste devant la propriété. 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM    
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE, le conseil, par la présente, exige que l’arbre (1) à abattre soit 
remplacé par un (1) arbre d’un diamètre de 2 pouces, le tout conformément aux 
termes et conditions de l’article 11-7-1 et al. du règlement de zonage no 2217-28; 
 
 QUE l’arbre (1) qui doit être planté doit être planté sur la Propriété. » 
ADOPTÉE PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LES CONSEILLERS GLENN J. 
NASHEN ET STEVEN ERDELYI ENREGISTRANT LEUR DISSIDENCE 
 
 
110753 
ADOPTION DE L’ENTENTE POUR LES TRAVAUX MUNICIPAUX 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM     
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil, par la présente, autorise la Ville de Côte Saint-Luc à 
signer une entente et un addenda avec 4527038 Canada inc. et Dubelle 
Developments Ltd. concernant le développement d’infrastructures municipales 
pour les lots visés par ladite entente; 
 
 QUE ladite entente intitulée « Municipal Works Agreement and 
Development Standards » [Entente pour les travaux municipaux et les normes 
d’aménagement] est jointe aux présentes comme Annexe A de façon à faire partie 
intégrante du procès-verbal; 
 
 QUE l’addenda à ladite entente intitulée « Addenda no 1 à l’Entente pour 
les travaux municipaux (« addenda ») directives pour les déboursés de la Ville » 
soit annexé aux présentes comme Annexe B de façon à faire partie intégrante du 
procès-verbal; 
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  QUE l’une ou l’autre des personnes suivantes : le maire, la directrice 
générale, la directrice générale adjointe, le greffier ou la conseillère générale 
adjointe soient et sont, par les présentes, autorisées à signer ladite entente pour 
donner effet à ce qui précède. » 
ADOPTÉE PAR LA MAJORITÉ DES VOIX AVEC LES CONSEILLERS STEVEN 
ERDELYI ET ALLAN J. LEVINE ENREGISTRANT LEUR DISSIDENCE 
 
 
110754 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT 2370 À ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT 
SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIR AUX FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS 
DE LA VILLE » 
 
Le conseiller Steven Erdelyi a donné avis de motion que le règlement 2370 à être 
intitulé : « Règlement sur la délégation de pouvoir aux fonctionnaires et employés 
de la Ville » sera présenté à une réunion subséquente pour adoption. 
 
 
110755  
RÉSOLUTION POUR RENONCER À LA LECTURE DU RÈGLEMENT 2370 À 
ÊTRE INTITULÉ : « RÈGLEMENT SUR LA DÉLÉGATION DE POUVOIR AUX 
FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS DE LA VILLE » 
 
ATTENDU QUE le règlement susmentionné a été remis aux membres du conseil 
le vendredi 8 juillet 2011; 
 
ATTENDU QUE tous les membres du conseil présents déclarent, par les 
présentes, avoir lu ledit règlement et qu’ils renoncent à sa lecture; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI   
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER MIKE COHEN       
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil de la Ville de Côte Saint-Luc renonce unanimement à la 
lecture du règlement 2370 à être intitulé : « Règlement sur la délégation de pouvoir 
aux fonctionnaires et employés de la Ville » quand il sera présenté pour adoption, 
le tout conformément aux dispositions de la loi. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110756 
AUTORISATION POUR ENTAMER DES POURSUITES CONTRE INDEMNIPRO 
ET DESJARDINS ASSURANCES 
 
ATTENDU QU’une requête introductive d’instance a été déposée contre 
Indemnipro Inc. et Assurances Desjardins (« les assureurs ») ayant trait à la 
facture no 2011-000061, en date du 13 mai 2011, pour la somme de 11 161,08 $ 
pour le coût des réparations d’un tuyau d’évacuation brisé, ladite facture pouvant 
être réclamée des assureurs de l’immeuble situé au 5800 Palmer; 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER MITCHELL BROWNSTEIN 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC   
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 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc, par les présentes, ratifie la 
décision d’entamer des poursuites contre les assureurs pour une somme de 
11 161,08 $ par suite des coûts de réparation d’un tuyau d’évacuation; 
 
 QUE le directeur des réclamations et litiges, ou la conseillère générale 
adjointe soit et ils sont, par les présentes, autorisés à signer tout document pour 
donner effet à ce qui précède au nom de la Ville. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110757 
BIBLIOTHÈQUE – CONTRAT DE CONSULTATION POUR CURATEUR DE LA 
GALERIE D’ART 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER SAM GOLDBLOOM 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
 
 ET RÉSOLU : 
 
 « QUE le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc engage Mona Turner en tant 
que consultante indépendante pour fournir les services de curatrice de la galerie 
d’art pour la Bibliothèque publique Eleanor London Côte Saint-Luc, pour une 
période d’un (1) an, débutant le 1er juin 2011 et se terminant le 31 mai 2012, 
moyennant des honoraires annuels de 12 000 $, à payer par versements 
mensuels égaux de 1 000 $ chacun (TPS et TVQ ne sont pas applicables); 
 
 QUE la conseillère générale adjointe soit et elle est, par les présentes, 
autorisée à signer l’entente de consultation aux conditions qu’elle juge 
appropriées; 
 
 QUE le certificat du trésorier nº 11-0113 a été émis le                         
21 juin 2011, par le trésorier adjoint de la ville, attestant la disponibilité des fonds 
pour couvrir les dépenses décrites. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110758 
RÉSOLUTION POUR ÉTABLIR L’ORIENTATION DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE CÔTE SAINT-LUC SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS À LA 
SÉANCE DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION URBAINE DE MONTRÉAL  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations (L.R.Q., c. E-20.001), 
(ci-après la « Loi »), l’agglomération urbaine de Montréal est composée 
notamment de la Ville de Côte Saint-Luc depuis le 1er janvier 2006;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 58 de la Loi, toute municipalité centrale a un 
conseil d’agglomération dont la nature, la composition et les règles de 
fonctionnement sont prévues par décret et que ce conseil est un organe délibérant 
de la municipalité;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 59 de la Loi, toute municipalité liée doit être 
représentée au conseil d’agglomération;  
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 61 de la Loi, lors d’une séance du conseil de 
toute municipalité liée, le maire informe le conseil des sujets qui doivent faire 
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l’objet de délibérations lors d’une prochaine séance du conseil d’agglomération, 
expose la position qu’il entend prendre sur tout sujet devant faire l’objet de 
délibérations, en discute avec les autres membres présents et propose l’adoption 
d’une résolution établissant l’orientation du conseil;  
 
ATTENDU QUE des séances du conseil d’agglomération se tiendront en août 
2011 pour lesquelles les membres du conseil devront établir les orientations qu’il 
entend prendre;  
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
  APPUYÉ PAR LE CONSEILLER GLENN J. NASHEN 
 
 ET RÉSOLU : 
 
« D’ÉTABLIR l’orientation du conseil en vue des séances du conseil 
d’agglomération qui doivent se tenir en août 2011, comme suit :  

- autoriser le maire ou son représentant dûment autorisé à prendre toutes 
décisions qu’il jugera appropriées sur les dossiers inscrits à l’ordre du jour 
des séances du conseil d’agglomération devant se tenir en août 2011, en 
fonction de l’information présentée lors de cette réunion, et ce, dans le 
meilleur intérêt de la ville de Côte Saint-Luc et de ses résidants. »  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
110759 
AUTRE AFFAIRES – ALLAN J. LEVINE 
 
Le conseiller Allan J. Levine a déclaré qu’il tenait à clarifier le fait qu’il n’est pas en 
désaccord avec tous les aspects du projet de revitalisation du Mail Cavendish, 
mais seulement avec certains aspects en particulier. 
 
 
 
110760 
AVIS DE MOTION – VISANT À PERMETTRE LES PATIOS SUR LES 
TERRAINS D’ANGLE UNIQUEMENT 
 
La conseillère Ruth Kovac a donné avis de motion qu’un règlement visant à 
permettre les patios sur les terrains d’angle uniquement sera présenté à une 
réunion subséquente pour adoption. 
 
 
 
DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
La deuxième période de questions a débuté à 22 h 09 pour se terminer à 22 h 10.  
Une (1) personne a demandé la parole et été entendue. 

 
1) Rhoda Albert: 
 
La résidante se dit impressionnée par le Conseil de la Ville de Côte Saint-Luc. Elle 
réitère ensuite ses commentaires et sa requête à l’effet de faire nettoyer sans délai 
le dépotoir à neige des ordures qui s’y trouvent, car le site dégage de mauvaises 
odeurs à cause des ordures en question. 
 
 
 
 



PROVINCE DE QUÉBEC  
VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
 - 30-  11 juillet 2011 
 
 
 
110761 
APPROBATION DE L’AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 
 
 Il fut 
  
  PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER ALLAN J. LEVINE 
  APPUYÉ PAR LA CONSEILLÈRE RUTH KOVAC 
 
 ET RÉSOLU : 
  
 « QUE le conseil autorise que le Maire déclare la séance ajournée. » 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
À 22 H 10, LE MAIRE HOUSEFATHER A DÉCLARÉ QUE LA SÉANCE ÉTAIT 
AJOURNÉE. 
 
 
 
 
_______________________ 
ANTHONY HOUSEFATHER 
MAIRE 
 
 
 
 
_______________________  
JONATHAN SHECTER 
GREFFIER 
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